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OBSERVATIONS  ^ 

I i S6 

^’Ufl  Propriétaire  fur  la  Réfolution  du  16 
Messidor  , an  quatrième  , adressées  à un. 
Repré sejilant  du  Peuple . 


Citoyen  Représentant, 

T h fort  des  finances  , le  fort  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens întereflTans  etoit  intimement  lié  au  parti  oue  pren- 
dre,ent  les  leg, dateurs  fur  le  mode  de  paiement  des  contri- 
biuions  &.  des  fermages. 

Déjà  plufieurs  fois  ils  s’en  étoient  occupés,  & autant  de 
fois  1 agiotage  avoir  rendu  leurs  mefures  illufoires.  Toutes 
es  lois  que  1 expérience  leur  en  a fait  fentir  1 înfuffifance  , 
■>  fc  font  emprefiTes  de  les  corriger  ; mais  en  attendant  ces 

nemeltt‘“b  ^ ’CXPén,ence>  les  intélèts  d«  gouverne- 
J ' ‘•'C  ceux  des  particuliers  - propriétaires  & rentiers 

etoient  en  Souffrance. . Ceft  ainf,  qu’a  été  reconnu  le  vice 
. ‘ois  ff  1«  contributions  te  fermages  de  l’an  2 • c’en. 
amfique  depuis  deux  mois  le  Confeil  des  Cinq- Cents  cher- 
, ^ remedier  par  de  nouvelles  mefures  fur  les  contri- 

butions & fermages  de  l’an  quatrième.  Les  malheureux  pro- 
prietaires les  attendaient  avec  impatience  : & déjà  les  réfo- 
utions converties  e„  lois  les  8 & 9 meffidor  relevoienc 
ut  efpoir  . ils  applaudiffoient  au  principe,  & attendoient 
pp.ication  avec  confiance.  Mais  la  réfolution  prife  dans  h 
f““  du  ,6  qui  fa,  f““V‘ 

Cil  P!“  * .*"•  * kW  ■ » Mm,  maJ£ 

Pr  , ’.  eilr  a fa,t  concevoir  de  nouvelles  craintes  Par 
cette  réfolution  donc  leur  efppir  eft  fmftré  ; leurs  craintes 


far  un  fort  encore  moins  avantageux  pour  l'avenir  font  fon- 
dées» Permettez- moi  de  vous  développer  les  preuves  de  cerce 
double  affertion : j’irai  Le  calcul  à la  main,  8c  appuyé  fur  l'ex- 
périence du  pafTé.  Ce  que  je  démontrerai  pour  Ls  particuliers 
le  fera  pour  le  gouvernement  , dont  ici  lacaufe  eft  commune. 
Je  me  fer  vit  ai  d’un  exemple  pas  de  moi-même  comme  pro- 
priétaire, afin  d’être  plus  clair,  8c  de  ne  rien  dire  de  ha  fardé. 

J’ai  un  bien-fonds  loué  en  1790  3,000  liv.  en  argent  3 
avant  ce  bail , je  le  louois  au  tiers  franc  3 du  produit  de  ce 
tiers  franc  , je  fui  ois  3,ooo  liv.  en  argent  : conféquemment 
mon  revenu  eSeéhr  étok  , avant  1700  8c  en  1790  , de 
3,000  liv*  Le  revenu  de  ma  ferme  eft  donc  annuellement 
de  9,000  liv.  , dont  0,000  liv.  pour  moi  propriétaire,  8c 
6,© 00  liv.  pour  mon  fermier,  tant  pour  frais  de  culture  que 
pour  les  bénéfices  qu’il  eft- préfumé  faire  pour  prix  de  fes 
travaux. 

Examinons  maintenant  fi , d’après  les  lois  exilantes  ou 
propofées  , ma  part  dans  le  revenu  de  ma  ferme  eft  tou- 
jours la  même  , ou  fi , n’étant  plus  la  même  pour  moi,  elle 
a auili  changé , clans  le  même  feus  , pour  mon  fermier. 

Je  dois  toucher  3,000  francs.  Chaque  franc  étant  repré- 
fenté  par  dix  livres  de  bled  , il  me  fera  dû  trente  mille  li- 
vres de  bled.  La  livre  de  bled  eft  évaluée  à 1 6 fous  en  man- 
dats 3 je  coucherai  donc  2.4,000  liv.  en  mandats.  Au  moment 
où  l’on  prenoit  la  réibluuon,  le  mandat  de  100  liv.  ne  re- 
préfentoit  que  7 livres  argent  3 fuppofons-le  ftationnaire  à 
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taux  : mes  24,000  liv.  mandats  que  me  donnent-ils  en 
;ent  ? 1,680  liv.,  au  lieu  de  3,000  liv.  Déficit , 1,820  1. 


Ce  n’eft  pas  tout  : en  ne  touchant  que  ï,68o  liv.,  je  dois 
la  contribution  foncière  de  la  fomme  portée  fur  mon  bail  : 
or  la  contribution  foncière  eft  du  cinquième  du  revenu,  par 
conféq tient  pour  moi  de  600  liv.  3 mais,  par  rapport  aux 
fous  additionnels  , aux  dépenfes  locales  , 6c  à des  erreurs 
dont  je  n’ai  encore  pu  faire  revenir  l’adminifiration  de  mon 
département  , mon  impofition  foncière  fe  monte  à 900  liv. 
Devant  la  payer  au  gouvernement  fur  le  pied  de  dix  livres 
de  bled  par  chaque  franc  ( c’eft  ici  que  nos  caiifes  font 


communes*,  ) je  dois  on  gouvernement  neuf  mille  livres  de 
bled , qui  , à 1 6 fous  la  livre  , font  repréfentccs  par  7,200  1. 
mandats  ; mais  le  jour  où  je  porte  ces  7,2.00  liv  au  percep- 
teur , le  mandat , fuppofé  ftationnaire  à 7 livres  argent  par 
100  liv.  mandats,  je  ne  lui  donne  effedi veinent  que  504  1.', 
qui  , prifes  encore  fur  les  1 ,68o  liv.  que  je  dois  toucher,  me 
laifTent  1,170  liv.  Voila  à quoi  fe  réduit  le  revenu  de  ma 
ferme  ; encore  faut-il  que  je  paie  les  réparations  à faire  aux 
bâtira  en  s , ce  qui  me  coûte  annuellement  1 76  liv.  : il  me  refie 
donc  1,000  liv. , ôc  ne  croyez  pas  encore  que  ces  iyôoo  liv. 
foi  eut  difponiblcs.  Pour  l’an  3 , je  n’ai  prefque  rien  touché 
du  tout } cependant , i!  falloir  vivre:  j’ai  grevé  ma  propriété 
en  ayant  recours  à La  bourfe  de  rr.es  amis  ; une  femme  modeitê 
de  5 00  liv. , empruntée  avec  économie , m’a  fait  fubfifler  pen- 
dant le  cours  de  l’an  3 & 4.  Ti  faut  rembourfer  ces  500  liv.  fur 
les  3 ,000  liv.  qui  me  te  fient  : me  voilà  donc  encore  une  fois  ré- 
duit a 500  liv.  pour  nourrir  une  femme,  des  en  fans  ; car  le 
bef  uii  m’a  forcé  de  me  féparer  des  gens  fidèles  c]ui  parta- 
geoient  mon  aifance.  Voilà  le  fidèle  expofé  de  ma  pofirion  s 
o ji  plutôt  de  ma  détreffe. 

Voijà  à quoi  fe  réduit  un  avoir  de  Sooo  liv.  de  revenu; 
voilà  auill  le  fort  qui  attend  les  finances  du  gouvernement  : 
par  là  , les  500  millions  fur  lefqueis  il  compte  pour  la  con- 
tribution foncière,  fe  trouvent  réduits  à 167  raillions,  fans 
compter  le  déficit  qu’il  éprouvera  encore  dans  la  rentrée 
des  contributions  indireéles.  Ne  pouvant  parer  aux  dépenfes 
néceffitées  par  les  cire  on  (la  ne  es  aéhielles,  qui  les  rendent 
plus  fortes  qu’en  1790,  tandis  que  le  revenu  efl  moindre 
pour  lui  de  moitié,  il  faudra  qu’il  lève  de  nouvelles  im- 
pofirions.  Et  fur  qui  porteront-elles  ? Sur  le  malheureux  pro- 
priétaire ; il  fe  verra  encore  enlever  une  partie  de  fes  500 
liv.  qui  lui  reftoient,  6c  il  la  donnera,  cette  partie,  parce 
qu’il  efl  citoyen  , parce  qu’il  efl  honnête,  parce  qu’il  efl  fou- 
rnis *,  6c  fon  fermier , qui  a bien  fu  fe  fou  ficaire  à la  loi  de 
l’emprunt  forcé  , foit  en  déguifant  fa  fortune , foit  plus  encore 
en  refufanc  de  payer  fa  quore  part,  fe  rira  encore  de  ce 
nouvel  impôt  qui,  ou  ne  l’atteindra  pas,  ou  qu’il  faura  rer 
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fufer  de  payer.  Il  infultera  de  nouveau  jfon  propriétaire  en 

Î>ayant  pour  lui  cette  nouvelle  charge , parce  qu’il  n’aura  pu 
e faire  à temps , ôc  en  en  chargeant  fon  compte. 

Tel  eft  le  lort  du  propriétaire  : jetons  un  coup  d’œil  ra- 
pide fur  celui  du  fermier.  Qu’il  eft  différent  ! 11  recueille 
pour  9000  liv.  de  denrées  qui  même  font  a un  tau  plus 
haut  qu’en  1790  , il  fait  donc  plus  de  9000  liv.  effeéHf. 
S’agit-il  de  me  payer  : avec  idBo  liv.  il  acheté  2 4?000  hv* 
de  mandats  ( le  mandat  toujours  ftationnaire  a 7)  me  voilà 
pavé  , Sc  il  lui  refte  7820  liv.  au  moins,  qui  ne  font  grevées 
d’aucune  charge. 

O . 

Que  la  comrnifîîon  des  finances  ne  dife  pas  que  le  fer- 
•mier  paie  tout  plus  cher  qu’en  1790.  D’abord  elle  eft  en 
contradiéfton  avec  elle- même,  puifqu’elle  prétend  que  l’ar- 
gent ( Ôc  mon  fermier  n’a  que  de  l’argent  ) vaut  le  double 
de  ce  qu’il  valoir  en  1790:  s’il  vaut  le  double  de  1790  , 
mon  fermier  a donc  le  double  de  ce  qu’il  avoir  à cette 
époque  ; & moi , qu’il  paie  en  mandats , fuis-je*  dans  le 
même  cas  ? 

Mais  il  y a ici  une  réflexion  importante  à faire.  L’argent 
a actuellement  deux  valeurs  bien  diftinétes  : l’argent , lorf- 
qu’il  fert  à l'acquisition  de  biens-fonds  , qui  , par  une  fuite 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  ont  perdu  les  trois  quarts 
de  leur  prix,  vaut  beaucoup  mieux  qu’en  1790  ; mais  l’ar- 
gent, loriqu’un  î emploie  à l’achat  des  denrées  de  première 
néceftité  , vaut  moins  qu’en  1790  , & cela  par  la  cupidité  du 
fermier.  Or , qui  de  lui  ou  de  moi  eft  dans  le  cas  d’emp’oyec 
fon  argent  en  acquittions  de  biens-fonds  ou  en  achats  de 
denrées  : lui  à qui  mon  .bien  donne  abondamment  tout 
ce  qui  eft  nécelïaire  à la  vie;  6c  moi,  qui  fuis  obligé  d’a- 
cheter mon  pain  livre  à livre. 

Ce  font  Ls  chofes  de  première  néceftité  qui  font  enché- 
ris , comme  il  eft  ficile  de  s’en  convaincre  par  le  tableau 
fuivant  : tout  le  refte  eft  diminué. 

Eft  1790  , Le  pain  2 f.  6 d.  la  livre,  en  1796, 

Le  vin  10  f.  la  bouteille  , en  1796,  12  f. 
La  viande  9 f.  la  livre  , en  1796  , 10  £ 


* ». 

Le  bois  19  liv.  la  voie  , en  1796,  21  liv. 

Les  bouliers  5 1.  la  paire  , en  1796 , 6 1. 

Les  étoffes,  je  ne  dirai  pas  les  draps  d’Elbauf,  de  Lou- 
viers , de  Sedan  , ces  fabriques  ne  travaillent  maintenant 
que  pour  mon  fermier  ; mais  le  boge  donc  je  fuis  couvert , 
il  fe  payoir. 

En  1790,1  liv.  10  f.  faune,  en  1796,  1 liv.  B f. 

Le  grenier  où  je  loge,  on  veut  m en  taire  forcir  faute  de 
numéraire.  Toutes  les  denrées  d’outre-mer  ne  font- elles  pas 
évidemment  plus  chères  a caufe  de  la  guerre  ? Toutes  les 
autres  qui  nous  viennent  à nous  pauvres  citadins  , qui  nous 
viennent  de  la  campagne,  ne  font- elles  pas  plus  chères, 
& au  profit  de  qui?  Au  profit  démon  fermier  qui  me  îes 
vend,  Sc  qui  , s’il  le  veut,  me  paiera  le  peu  que  la  loi 
m’accorde  de  ma  propriété  , avec  quelques  bordeaux  de  bled. 

En  vain  la  commmifliou  des  finances  dira-t-elle  que  ta 
réfuitat  de  la  réfolution  du  10  meflïdor  fera  la  bonification 
du  mandat:  loin  de  là,  fon  effet  naturel  eft  de  le  dépré- 
cier de  plus  en  plus  \ un  mot  va  vous  le  prouver. 

Si  ce  décret  augmente  le  nombre  des  intéreffés  à le  faire 
diminuer,  n’efl-il  pas  évident  qu’il  augmentera  le  nombre 
des  joueurs  à la  baille  en  diminuant  d’autant  les  joueurs  à la 
haulfe  ? Eh  bien  ! il  augmente  ie  nombre  des  intéreffés  à le 
faire  diminuer;  car  tous  les  fermiers,  tous  ceux  qui  auront 
des  dettes  à payer , des  rembourfemens  à faire  , tous  ceux-là , 
dis-je , verront  leurs  intérêts  dans  la  bai  (Te  du  mandat.  Ils 
fe  coaii feront  donc  pour  l’opérer.  En  effet , fi  le  mandat,  au 
lieu  de  relier  à 7,  tombe  à 6 par  leurs  efforts,  mon  fer- 
mier, qui,  fur  3ooo  liv.  me  devoir  1680  liv, , ne  me  devra 
plus  que  1 44°  bv.  car  avec  cette  fournie,  il  achètera  les 
2.4000  mandats  que  la  loi  m’accorde.  De  fuite  le  gouver- 
nement aufli  qui  fur  000,000,000,  recevoir  167,000,000., 
ne  recevra  plus  que  149,000,000  ; que  s’ils  le  font  tomber 
à trois  pour  cent,  comme  il  y a déjà  été:  & qui  les  empê- 
chera de  le  faire  ? ils  font  les  maîtres  de  la  bourbe  ; qu’au- 
rai-je alors?  qu’aura  le  gouvernement?  Lui,  fur  3oo, 000,000  , 
moi , fur  3ooo  liv.  ; nous  aurons,  lYm  72,000,000,  l’autre 


liv,  ; & comme  bien  entendu , moins  mon  fermier  me 
donne  , plus  il  lui  relie  : dans  ce  cas  deux  cas,  il  auroir 
de  clair  éc  net,  fans  compter  la  plus  value  de  Tes  denrées, 
ou  y56o  liv.  dans  la  fuppo&tion  du  mandat  à 6 pourcent, 
ou  82-80  liv.  dans  la  ftippoftion  du  mandat  a trois  pourcent. 
Que  fera -ce  donc  s’il  parvient  à le  faire  bailler  davantage  en- 
core , comme  il  n’y  a pas  de  doute  , fi  ia  rélolunon  devient 
loi  ? Je  biffe  à la  commiflio»  des  finances , je  laide  au  confeii 
des  Anciens  à méditer  cette  réflexion. 

Si  les  befoins  de  l’état  , fi  le  falut  de  la  patrie  exigeoient 
que  mon  revenu  annuel  fût  diminué  dans  les  proportions 
que  je  viens  d’indiquér  : alors  ne  voyant  que  le  falut  de  la 
patrie  , je  n’articulerois  aucune  plainte.  Mais  non  : je  fais  le 
facrifice de  mon  cxiflence  ; 6c  pour  qui?  pour  mon  fermier, 
qui  s’en  rit  : le  gouvernement  m’enleve  mon  revenu  , non 
pour  fe  l’approprier  , puifqce  par  la  même  loi  il  fe  dé- 
pouille lai -même  de  fon  revenu;  & ce  fera  mon  fermier 
qui  s’enrichira  de  la  perce  du  gouvernement  ôc  de  la 
mienne,  puifque  ce  n’eft  pas  pour  les  befoins  de  l’état. 

De  quel  droit  le  gouvernement  m’arrache- 1- il  ma  propriété  : 
la  cou  frit  ut  ion  lui  ordonne  de  s’occuper  de  l’impôt  de  chaque 
année  ; il  a le  droit  de  le  diminuer  , comme  de  l’augmen- 
ter félon  les  befoins.  Cette  conftitution  qui  lui  donne  ce 
droit , lui  défend  en  même  temps  de  violer  ma  propriété  : 
or  la  réfol ution  du  16  mefiidor  la  violeroit  fi  elle  devenoit 
loi.  Ma  propriété  fe  compofe  du  fonds  de  mon  bien  êc  de 
fon  revenu.  A qui  appartient -il,  quand  je  fuis  convenu. 
Ions  la  foi  d’on  aéfce  . fous  la  foi  même  de  nos  dénatures 
refpeéfives  ; eue  les  deux  tiers  du  revenu  de  ma  propriété 
feront  au  fermier  qui  me  donnera  l'autre  tiers  ; à qui  appar- 
tient-il  de  donner  à l’un  ou  à l’autre  plus  qifil  n’eft  ftipulé 
dans  nos  conventions  réciproques , librement  faites  ce  avec 
connoi  fiance  de  caufe  -,  qui  oiera  dire  que  h 


gouvernement 


ait  ce  droit  ? Qu’en  obligeant  mon  fermier  toujours  à me 
payer  les  3oo6  liv.  convenues , il  grève  ce  revenu  autant  que 
les  befoins  de  l’état  le  demanderont , je  reconnois  ion  droit. 
S’il  atteints  proportionnellement  à fa  fortune,  le  propriétaire 


& le  fermier , je  n’ai  pas  a me  plaindre.  S’il  en  efl:  autre- 
ment: la  conftitiui#n  à la  main  , je  réclamerai*  fi  ma  récla- 
mation n’eft  pas  accueillie , je  crierai  â l’injuftice , & perfonne 
n’aura  droic.de  m’impofer  filence. 

Le  gouvernement  a reconnu  lui-même  la  fainteté  des 
principes  que  j énoncé  , dans  nulle  occafions  , notamment 
quand  il  a foiemnellement  décrété  qu’il  ne  pouvoir  auto- 
riser la  réfiliation  des  baux.  Toute  la  France  applaudit  a 
ce  décret  : pourquoi  le  violer  aujourd'hui  ce  principe  , fi 
vous  n’aviez  pas  le  droit  de  toucher  alors  aux  conventions  ? 
Qui  vous  l’a  donné  depuis  ? 

D’après  cette  calamité  répandue  fur  les  biends- fonds  , 
efb- il  étonnant  que  leur  valeur  foit  tellement  diminuée  ? Si 
cette  valeur  s’eftime  fur  le  revenu  y quelle  iera-t-elie  quand 
le  revenu  fera  nul  ? 

Joignez  à cela  l’inquiétude  du  propriétaire , qui  fe  dit  à 
lui- même  : fi  le  gouvernement , par  abus  du  pouvoir  a lui 
délégué  , m’enlève  une  partie  de  mon  revenu  pour  autre 
ration  que  celle  de  fes  befoins  , n’ai- je  pas  à craindre  qu’â- 
pres avoir  ainfi  inconftitutionnellemenc  mordu  fur  le  revenu  , 
il  ne  morde  enfuite  fur  le  capital  ? Cette  confidération  , en 
quelque  fort®  fondée  , flétrit  d’autant  le  gouvernement , qui 
a befoin  de  toute  la  confiance  des  adminiftrés.  Des  lois 
fages  , des  mefures  équitables  , & les  mêmes  pour  tous  , la 
lui  mériteront  cette  confiance  : tous  les  vrais  citoyens  atten- 
dent qu’il  les  promulgue  ces  lois  , qu’il  prenne  ces  me- 
fures pour  la  lui  donner  fans  réferve. 

RÉPONSE. 

Vos  obfervations  , citoyen  , font  jufies  ; mais  elles  me 
paroiflent  être  l’expreflion  de  quelqu’un,  exafpéré  par  le 
beloin  , le  malheur  , & un  peu  trop  fevère.  Vous  i’eufliez 
été  moins , fi  > comme  moi  ? vous  étiez  journellement  té- 
moin du  zèle  , des  veilles  Ôc  des  travaux  du  Confeil  & de 
fa  commiiïi  >n  des  finances.  J’adopte  très-fort  les  principes 
opae  vous  manifcflez  ; ils  font  les  miens  , & je  crois  que 


vous  Sc  moi  trouverions  la  réfolution  du  1 6 mefïïdor  fore 
jude  & fort  pruaente  , fi  elle  etoit  fui  vie  de  deux  amcn- 
demens  que  voici  : 

i . L intention  du  Corps  legifiatif  étant  que  le  prix  des 
baux  a ferme  fou  paye  dans  toute  fon  intégralité , les  paie'* 
mens  qui  feront  faits  en  venu  de  la  réfolution  du  1 6 mejfidor , 
ne  feront  regardés  que  comme  .des  à- comptes  ; le  Corps 
léfifiaûf  fe  réferve  , d apres  l effet  qui  réfui  ter  a.  de  ~ ladits 
réfolution  de  prendre  des  mefures  définitives . 

2.°.  P our  faire  ceffer  d'incertitude  contenue  en  V article  ci- 
dejjus  , il  efi  libre  au  fermier  & au  propriétaire  de  sy ar- 
ranger de  gré  à gré  : tous  les  arrangtmens  qui  feront  ainfi 
faits  , feront  regardés  comme  définitifs. 

Le  premier  amendement  donne  au  propriétaire  Pefpoir 
certain  d’être  payé  de  tout  fon  revenu  d’après  les  conven- 
tions ; il  efc  donc  dans  les  principes. 

Le  fécond  amendement  laifïe  la  liberté  au  propriétaire 
ôz  au  fermier  qui  veulent  fe  debarrafler  de  l’incertitude  de 
la  progreflion  du  d lier  édit  du  mandat , de  s’arranger  de 
gré  à gré  : il  efi  encore  dans  les  principes. 

Et  ces  deux  aœendemens.  empêchent  le  fermier  de  fe 
réunir  aux  agioteurs  ; ils  diminuent  le  nombre  des  joueurs 
a la  bai  de  , qui,  au  contraire,  pallent  cl  u côté  des  joueurs 
à la  h au  fie. 

Votre  lettre,  au  furplus , citoyen  , me  paroiffant  mériter 
l’attention  du  légiflateur  , je  la  livre  à l’impreflion  ; ayez 
confiance  en  l’effet  qu  elle  doit  produire  dans  le  Confeil 
des  .Anciens. 

Salut  & fraternité. 

S igné , Duch<a  stel-  Berthelin. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Mëflîdor  , an  IV. 


